




 

 

 
Convention de déneigement (chez un privé)  

SAISON           /            
 

 
Entre la commune de Saint-Jean d’Arvey, représentée par le maire, 
 
Et  
 
Bénéficiaire de la prestation de déneigement :  
M/Mme 
Adresse 
Coordonnées 
 
OBJET DE LA CONVENTION : 
La convention a pour objet de définir les modalités de déneigement par les services 
communaux d’une voirie privée située sur le territoire de la commune de Saint-Jean d’Arvey. 
 
ENGAGEMENT DE LA COMMUNE : 
Le déneigement sera effectué en cas de gêne importante entrainant l’impossibilité de se 
déplacer, sur la voirie pré-citée sous réserve de validation préalable par les services 
techniques de la faisabilité (largeur de la voirie, accès, …) et qu’aucun véhicule ne gêne le 
passage du chasse-neige. 
 
ENGAGEMENT DU BENEFICIAIRE : 
Le bénéficiaire s’engage : 

- à retourner la convention avant le début de la prestation 
- à n’effectuer aucun recours contre la commune en cas de dégradation de quelque 

nature que ce soit à l’occasion de cette prestation 
- de fournir les justificatifs nécessaires (justificatifs de domicile, certificat médical le 

cas échéant) 
 
CONDITIONS FINANCIERES : 
Le tarif de la prestation est fixé à 75 € à l’année pour les voiries ne desservant qu’une seule 
habitation). Ce montant devra être acquitté après l’émission du titre de recettes 
correspondant. 
Les bénéficiaires de la prestation pour raison de santé (dépendance, handicap, soins 
médicaux quotidiens à domicile, avec justificatif) sont exonérés de la redevance. 
 
DUREE : 
La convention est valable pour une saison hivernale. 
Elle sera reconduite par renouvellement express. 
 
Fait en 2 exemplaires à Saint-Jean d’Arvey 
 
Le bénéficiaire      Le Maire 
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ARTICLE 1 GENERALITES 
 
La Ville de St Jean D’Arvey assure l’exploitation du service public local de production, de 
transport et de distribution d’énergies calorifiques à partir d’un réseau de chaleur. 
 
Les dispositions du présent document ont pour objet de préciser les conditions techniques 
et financières du raccordement et de la desserte des usagers à ces installations.   
Toute modification du règlement de service, dûment approuvé par la Commune, sera 
immédiatement applicable aux Abonnés, dès lors que la modification leur aura été 
communiquée. 
 

ARTICLE 2 MISSION DE LA COMMUNE DE ST JEAN D’ARVEY 
 
La Commune de St jean D’Arvey est tenu de fournir à l’Abonné, aux conditions du présent 
règlement de service, l’énergie calorifique nécessaire à l’alimentation de l’installation 
désignée dans la demande d’abonnement (Annexe A), dans la limite des puissances 
souscrites par l’Abonné. 
 
 

ARTICLE 3 EGALITE DE TRAITEMENT DES ABONNÉS 
 
Tous les Abonnés sont placés dans une situation identique à l’égard du service public de 
distribution d’énergies calorifiques et sont donc tous soumis aux mêmes dispositions du 
présent règlement. 
 
Au cas où la Commune serait amenée à consentir à certains Abonnés un tarif inférieur aux 
tarifs de base, il sera tenu de faire bénéficier des mêmes réductions les usagers placés dans 
des conditions identiques à l’égard du service public. 
 
 

ARTICLE 4 OBLIGATIONS DE L’ABONNÉ 
 
Les Abonnés peuvent raccorder leurs bâtiments au réseau de chaleur pour la couverture de 
leurs besoins en énergie calorifique. 
 
A cet effet, les Abonnés : 
• souscrivent auprès de la commune de St Jean d’Arvey une demande d’abonnement 

(Annexe A) qui s’imposera, le cas échéant, à ceux qui seront ou deviendront propriétaires 
ou gestionnaires des bâtiments ; 

• informent de la date effective de mise en service souhaitée par courrier un mois avant 
celle-ci ; 

• réalisent leurs installations secondaires conformément aux indications techniques que 
leur donnera la Commune ; 

• participent, le cas échéant, aux frais réels de raccordement au réseau dans les conditions 
prévues à l’article 10 du présent règlement. 
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ARTICLE 5 ABONNEMENT - CONDITIONS DE RESILIATION 
 

5.1  ABONNEMENT 
 

L’Abonné souscrit une demande d’abonnement (Annexe A). Les contrats d’abonnements 
sont souscrits pour une durée de 10 ans. 
 
La Commune devra aviser l’Abonné 3 mois à l’avance de l’arrivée à échéance de son 
abonnement. La reconduction d’un contrat d’abonnement ne pourra pas être tacite.  
 
Les conditions de révision des puissances souscrites sont définies à l’article 6.2. 
 
L’Abonné peut à tout moment demander à modifier à la hausse sa puissance souscrite. La 
Commune devra y répondre dans un délai de trois mois à compter de la réception de la 
demande et tout mettre en œuvre pour accéder à cette demande le cas échéant. 
 
Les abonnements sont cessibles à un tiers à toute époque de l’année, moyennant un préavis 
d’un mois. L’ancien Abonné reste responsable vis-à-vis du service de toutes sommes dues 
en vertu de l’abonnement initial. 
 
Les dispositions de la police d’abonnement s’imposent aux ayant droits, ou successeurs 
éventuels de l’Abonné qui s’engage en conséquence à imposer cette obligation dans tout 
acte de transfert. 
 
La commune peut surseoir à accorder ou refuser un abonnement, ou limiter la puissance 
souscrite, si l’importance de celle-ci nécessite la réalisation d’un renforcement. 
Avant de raccorder définitivement un bâtiment neuf, la Commune vérifie que le pétitionnaire 
est en règle avec les règlements d’urbanisme. 
 

5.2  CONDITIONS DE RESILIATION 
 
En cas de résiliation de la police d’abonnement avant son échéance, pour une cause non 
imputable à la Commune ou de diminution non justifiée de sa puissance souscrite initiale, 
l’Abonné verse à la Commune une indemnité compensatrice de la part non amortie des 
ouvrages construits et financés par la Commune de cent pour cent (100 %) de la redevance 
R24 pour les années restant à courir jusqu’à l’échéance normale de sa souscription. 
 
Indemnité = [r24] x  Ps x Da 

 
Avec les facteurs suivants : 

- r24 : redevance unitaire annuelle applicable à l’Abonné (valeur à la date de 
résiliation),  

-  Ps, baisse totale ou partielle de la puissance souscrite de l’Abonné, 
- Da, durée en année (prorata temporis de la date de résiliation à l’échéance normale 
de la souscription).  
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L’abonné peut à tout moment résilier sa Police d’abonnement par lettre recommandée 
adressée à la Commune en respectant un préavis de six (6) mois. 
  
Lors de la cessation de l’abonnement, le branchement est fermé et le compteur peut être 
enlevé. 
 
Dans l’hypothèse d’une fermeture ou démolition de bâtiment donnant lieu à une baisse de 
la puissance souscrite, l’Abonné verse à la commune une indemnité compensatrice de la 
part non amortie des ouvrages construits et financés par la Commune de cent pour cent de 
la redevance R24 diminuée pour les années restant à courir jusqu’à l’échéance normale de 
sa souscription : 
 
 
Indemnité = r24 x  Ps x Da 

 
Avec les facteurs suivants : 

- r24 : redevance unitaire annuelle applicables à l’Abonné (valeur à la date de 
résiliation), 

-  Ps, baisse totale ou partielle de la puissance souscrite de l’Abonné, 

- Da, durée en année (prorata temporis de la date de résiliation à l’échéance normale 
de la souscription).  

 
En cas de fermeture ou démolition d’un bâtiment, la baisse de la puissance souscrite est 
attestée par une étude d’un bureau d’études thermiques. La première année d’application 
de la nouvelle puissance souscrite est une année probatoire, à l’issue de laquelle la 
Commune peut réviser la nouvelle puissance souscrite à la hausse ou à la baisse 
rétroactivement sur la base de la formule définie à l’article 6.1 et appliquer éventuellement 
à nouveau la formule définie ci-dessus. 
 

 

ARTICLE 6 PUISSANCE SOUSCRITE 
 

6.1  CHOIX DE LA PUISSANCE SOUSCRITE 
 
La puissance technique mentionnée dans la demande d’abonnement (ANNEXE A) est la puissance 
calorifique maximale que la commune est tenue de mettre à la disposition de l’Abonné. Elle prend 
en compte la puissance nécessaire au chauffage des locaux et la puissance nécessaire à 
l'éventuelle production d’eau chaude sanitaire. 
La puissance technique est définie par l’Abonné, en accord avec la commune. Elle est exprimée en 
kW. Les modalités de calcul par défaut de cette puissance technique sont précisées en Annexe B. 
 
La puissance technique ne peut être supérieure à la puissance du poste de livraison de l’Abonné. 
Le Gestionnaire a un devoir d’information et de conseil du futur Abonné sur son niveau de demande. 
 
La puissance souscrite est exprimée en kW, elle est par défaut égale à la puissance technique. 
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6.2  REAJUSTEMENT DE LA PUISSANCE SOUSCRITE 
 
En revanche, le réajustement à la baisse de la puissance souscrite dans le cadre de son 
contrat d’abonnement par un abonné est soumis aux dispositions des articles D241-35, 
D241-36 et D241-37 du Code l’Energie. 
Ainsi, un abonné peut demander à la Commune un réajustement de sa puissance souscrite 
dans le cas où ont été achevés, pendant la durée du contrat, des travaux portant : 
• 1° Soit sur la réhabilitation énergétique des bâtiments ; 
• 2° Soit sur la rénovation des installations secondaires du réseau, y compris leurs sous-

stations, qui sont liées à ces bâtiments. 
 
Dans ce cadre, l’abonné motive sa demande de réajustement de la puissance souscrite par 
une étude réalisée par un tiers ou à partir des données délivrées par un enregistreur de 
puissances.  
 
En cas de recours à une étude, celle-ci est réalisée selon la norme NF EN 12831. La 
Commune est tenue de mettre gratuitement à disposition de l’abonné des données 
enregistrées à partir de ses compteurs dont il peut disposer librement dans le cadre de 
l’étude. 
La commune statue sur le réajustement dans un délai de trois mois suivant la présentation 
de la demande. 
Il est procédé au réajustement de la puissance souscrite dans le cas où la nouvelle puissance 
nécessaire au bâtiment réhabilité et/ou rénové est inférieure de 10 % à la puissance 
souscrite dans le contrat d'abonnement, le cas échéant après un réajustement.  
 
Le contrat d’abonnement est modifié pour tenir compte de la nouvelle puissance nécessaire 
et la nouvelle valeur est prise en considération dans la facturation à partir de la date de 
signature de la police d’abonnement.  
 
L’abonné qui a obtenu un réajustement de la puissance souscrite peut présenter une 
nouvelle demande, au titre du même contrat, le cas échéant après de nouveaux travaux, à 
compter de l'expiration d'un délai de deux ans suivant le dernier réajustement. 
 

6.3  ESSAI CONTRADICTOIRE 
 

Un essai contradictoire peut-être demandé : 
• Cas A : Par l’Abonné, s’il estime ne pas disposer de la puissance souscrite (vérification à 

la demande de l’abonné) ; 
• Cas B : Par la Commune, si elle estime que l’abonné appelle davantage de puissance que 

la puissance souscrite (vérification à la demande de la Commune). 
 
Pour cet essai effectué dans les conditions précisées au cahier des clauses techniques 
générales de travaux applicables aux travaux de génie climatique, il est installé à titre 
provisoire sur le poste de livraison de l’abonné, un enregistreur continu des puissances 
délivrées par le fluide primaire. A défaut, on relèvera les indications du compteur d’énergie 
cumulées pendant une période de 10 minutes, d’où l’on déduira la puissance moyenne 
délivrée pendant chacune de ces périodes. 
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Ces relevés seront effectués pendant une durée qui ne pourra être inférieure à 24 heures 
consécutives et détermineront la puissance maximale appelée dans les conditions de l’essai. 
 
On calculera à partir de cette mesure, la puissance maximale en service continu appelée le 
jour où la température extérieure de base est atteinte et on la multipliera par le coefficient 
de surpuissance contractuel pour obtenir la puissance souscrite. 
 
Pour les vérifications à la demande de l’abonné (cf. cas A), si la puissance ainsi déterminée 
est conforme à celle fixée à la Police d’Abonnement, les frais entraînés sont à la charge de 
l’abonné et il lui appartient, s’il le désire, de modifier l’équipement de son poste de livraison 
et de modifier sa puissance souscrite. Dans le cas contraire, les frais entraînés sont à la 
charge de la commune, qui doit rendre la livraison conforme. 
 
Pour les vérifications à la demande de la Commune (cf. cas B), si la puissance ainsi 
déterminée est supérieure de plus 5% à la puissance souscrite initiale ou révisée en 
application de l’alinéa suivant, la Commune peut demander : 
• Soit que l’abonné réduise sa puissance absorbée à la puissance souscrite par des 

dispositions matérielles contrôlables ; 
• Soit qu’il ajuste sa puissance souscrite à la valeur effectivement constatée. 
 
Dans ces deux cas les frais de l’essai sont à la charge de l’abonné. En revanche, si la 
puissance déterminée lors de l’essai est conforme à la puissance souscrite, les frais de l’essai 
sont à la charge de la Commune. 
 
 

ARTICLE 7 CONDITIONS GENERALES DU SERVICE 
 

7.1 PERIODE DE FOURNITURE DE L’ENERGIE CALORIFIQUE 
 
Le réseau de chaleur fonctionnera du mois d’octobre au mois de mai afin d’assurer la 
production et la distribution d’énergie pour les besoins du chauffage et d’eau chaude 
sanitaire (ECS). Les besoins en chaude sanitaire en période estivale ne sont pas couverts. 
 
La période de chauffage, à proprement parler, s’étend du 1er octobre au 31 mai. 
 

7.2 LIMITE DE FOURNITURES 
 
La Commune est tenue de fournir, aux conditions de la présente convention, la chaleur 
nécessaire aux bâtiments, dans la limite des puissances souscrites par les Abonnés. 
 
Si les installations devenaient insuffisantes pour satisfaire à ses engagements, la Commune 
devrait prendre toutes les mesures nécessaires pour rétablir une fourniture de chaleur 
suffisante. 
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7.3 TRAVAUX D’ENTRETIEN COURANT 

 
Les travaux d’entretien programmables des appareils en postes de livraison sont exécutés, 
en priorité, en dehors des périodes de fourniture ; à défaut, pendant le reste de l’année à 
la condition qu'il n'en résulte aucune perturbation pour les Abonnés. 
 

7.4 TRAVAUX DE GROS ENTRETIEN, RENOUVELLEMENT ET EXTENSION 
 
Tous travaux programmables nécessitant la mise hors service des ouvrages sont exécutés, 
en priorité, en dehors des périodes de fonctionnement et, si possible, en une seule fois. 
 

7.5 TRAVAUX DE RACCORDEMENT DES NOUVEAUX ABONNES 
 
L’exécution des travaux de raccordement ne peut commencer qu’à l’acceptation par le futur 
Abonné du devis dont il est fait mention à l’article 9. 
 

7.6 ARRÊTS D’URGENCE 
Dans les circonstances exigeant une interruption immédiate, la Commune doit prendre 
d'urgence les mesures nécessaires. 
 
Sans délai, elle informe les Abonnés concernés et, par avis collectif, les usagers concernés. 
 
Dans tous ces cas, la Commune doit s’efforcer de réduire ces interruptions au minimum et 
de les situer, dans toute la mesure compatible avec les nécessités de son exploitation, aux 
époques et heures susceptibles de provoquer le moins de gêne possible aux Abonnés. 
 

7.7 AUTRES CAS D’INTERRUPTION DE FOURNITURE 
 
La Commune a le droit de suspendre la fourniture d’énergie calorifique à tout Abonné dont 
les installations seraient une cause de perturbation pour les ouvrages du Service. 
 
En cas de danger, elle intervient sans délai pour prendre toutes les mesures de sauvegarde. 
Cependant, elle doit prévenir immédiatement l'Abonné et, par avis collectif, les usagers 
concernés. 
 

7.8 INFORMATIONS ET RELATIONS AVEC LES ABONNES 
 
La Commune met en place les actions suivantes : 

- livret d’accueil à l’abonné 
- brochure explicative de la tarification et de la facturation 

 
7.9 BRANCHEMENTS 

 
Le branchement est l'ouvrage par lequel les installations de chauffage et/ou d'eau chaude 
sanitaire d'un Abonné sont raccordées à une canalisation de distribution publique. Il 
comprend les tuyauteries de liaison entre la conduite de distribution publique et le poste de 
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livraison (amenée et retour d’eau primaire) ainsi que les pièces et vannes de sectionnement 
s’il y a lieu. 
 
Les branchements ayant pour objet l’amenée de l’énergie calorifique aux postes de livraison 
sont entretenus et renouvelés par la Commune. 
 
Ces branchements seront conformes à la réglementation en vigueur, notamment celle 
relative aux canalisations de transport de fluides ni inflammables, ni nocifs. 
 
Les redevances annuelles forfaitaires d’entretien des branchements sont incluses dans le 
terme R22. 
 

7.10 POSTES DE LIVRAISON 
 
Le poste de livraison ou sous-station assure l’échange de chaleur entre le circuit primaire et 
le circuit secondaire. Il comporte les ouvrages du circuit primaire situés dans la propriété de 
l'Abonné : régulation primaire, échangeurs (obligatoirement calorifugés) jusqu'à leurs brides 
de sortie secondaire ou jusqu'aux comptages répartiteurs éventuels. Ces ouvrages primaires 
sont entretenus et renouvelés par la Commune dans les mêmes conditions que les 
branchements sous réserve d’une utilisation normale par l’Abonné (l’encrassement de 
l’échangeur au secondaire est considéré comme une utilisation anormale par l’Abonné).  
 
Les agents de la commune et les agents dûment mandatés par celle-ci ont libre accès aux 
postes de livraison pour tous relevés, vérifications, entretiens et, s’il y a lieu, opérations de 
sauvegarde en cas de danger. 
 
En cas de refus d’accès au poste de livraison, non motivé de la part des Abonnés, et après 
deux notifications de visite par lettre recommandée restées sans suite, la Commune sera en 
droit de suspendre la fourniture. 
 
Les redevances annuelles forfaitaires d’entretien des branchements sont incluses dans le 
terme R2. 
 

7.11  UTILISATION DE L’ENERGIE ET OBLIGATIONS DE L’ABONNE 
 
L’énergie calorifique fournie à l’Abonné est obtenue par échange entre le fluide primaire, 
dont la Commune est responsable, et le fluide secondaire, déterminé et fourni par l’Abonné 
sous sa responsabilité. En aucun cas, le fluide primaire ne peut-être directement utilisé sans 
accord de la Commune stipulé dans un contrat particulier. 
 
Chaque Abonné a la charge et la responsabilité de ses propres installations, dites 
secondaires, à partir de l’échangeur (robinetteries, appareils de contrôle, de régulation et 
de sécurité, vase d’expansion, appareillages d’émission calorifique, appareillages de 
production d’eau chaude sanitaire, appareillages de rafraîchissement etc.). 
 
Le local du poste de livraison est mis gratuitement à la disposition de la Commune par 
l’Abonné qui en assure en permanence le clos et le couvert. L’Abonné permet également 
l’accès au poste de livraison. 
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La Commune peut contrôler, sur plan et sur place et sans que sa responsabilité soit engagée, 
la réalisation ou le maintien en état de tous les éléments en contact, directement ou 
indirectement, avec le fluide primaire. Elle peut alors refuser le raccordement ou la mise en 
service en cas de non-conformité avec la réglementation, les règles et normes d’hygiène et 
de sécurité préalablement portées à la connaissance de l’Abonné. 
 
A partir des brides de raccordement des installations secondaires (brides de l’échangeur), 
l'Abonné est seul responsable vis-à-vis des tiers et de la Commune, dans les termes du droit 
commun, de ses branchements et des installations y faisant suite. Il répond notamment de 
tous dommages pouvant découler de leur existence ou de leur utilisation ainsi que de toutes 
conséquences de toute nature que ce soit. 
 
L’Abonné assume les risques qui découlent des activités ci-dessous et assure, à ses frais et 
sous sa responsabilité : 
• l’exécution des installations autres que primaires, en respectant les directives techniques 

qui pourront lui être fixées par la Commune ; 
• le fonctionnement, l’entretien, le renouvellement et la mise en conformité des 

installations autres que les installations primaires ; 
• la fourniture de l’électricité nécessaire au fonctionnement et à l’éclairage du poste de 

livraison et au fonctionnement des installations secondaires et primaires en sous-
station ; 

• la fourniture d’eau froide (pour le remplissage des installations secondaires) ; 
• la prévention de la corrosion et de l’entartrage dus aux fluides secondaires ; 
• dans les bâtiments, le réglage, le contrôle, la sécurité ainsi que la conduite et l’entretien 

complet des installations secondaires ; 
• l’évacuation des eaux, l’entretien et le nettoyage du local dans lequel est installé le poste 

de livraison. 
 
De plus, l’Abonné a, à sa charge, la prévention de la corrosion et de l’entartrage dus au 
réchauffage de l’eau chaude sanitaire et/ou de ses installations secondaires, ainsi que 
l’équilibrage et le désembouage de ses installations et le traitement d’eau des circuits 
secondaires. Les contrats correspondants sont librement attribués par lui à toute entreprise 
de son choix. 
 
Lorsque des corrosions ou désordres, quelles qu'en soient la nature et les causes, se 
révéleraient sur les échangeurs, il est convenu que : 
• S'il est prouvé que l'origine desdits désordres provient des installations primaires, les 

réparations et/ou remplacements sont à la charge de la Commune. 
• S'il est prouvé que l'origine provient des installations secondaires, les réparations et/ou 

remplacements sont à la charge de l'Abonné et réalisés par La Commune. 
 
L’Abonné a la libre et entière disposition de l’énergie calorifique à partir des points définis 
ci-dessus, sous réserve qu'il ne découle de ses agissements aucune fluctuation anormale 
dans les canalisations du réseau, ni aucun trouble dans la distribution aux autres Abonnés, 
ni d’une manière générale dans le fonctionnement des installations primaires. 
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La Commune n'est responsable que des désordres provoqués de son fait dans les 
installations intérieures des Abonnés. 
 
La Commune a le droit de suspendre la fourniture de chaleur à tout Abonné dont les 
installations propres seraient une cause de perturbation pour les installations de celle-ci ; 
dans ce cas, elle peut même intervenir sans délai. 
 
Enfin, il appartient à l’Abonné de prévoir une sécurité en cas d’élévation anormale de la 
température du fluide secondaire du chauffage, notamment lorsque le chauffage est assuré 
par plancher chauffant. 
 
 

7.12 CARACTERISTIQUES TECHNIQUES DE LIVRAISON 
 
La chaleur est obtenue par un échange sans mélange entre un fluide circulant dans les 
installations primaires dont La Commune est responsable, dit fluide primaire, et le fluide 
alimentant les installations des bâtiments, dit fluide secondaire. 
 
Les conditions normales d’utilisation à la température extérieure de base seront les 

suivantes : 

Régime primaire (eau) 90°C/65°C avec une 

marge de +/-5°C 

Régime secondaire (eau) 85/65 avec une marge 

de +/- 5°C 

Température maximale au primaire 90°C 

Température maximale au secondaire 85°C 

Pression de service au primaire 4 bars 

 

La puissance réellement disponible variera en fonction de la température extérieure pour 
être, pour la température extérieure de base, égale à la puissance souscrite. 
 
Les Abonnés ont la faculté de produire de l’eau chaude sanitaire (ECS) par leurs propres 
soins à partir de l’énergie calorifique délivrée par la Commune au niveau de l’échangeur. 
 

7.13  FOURNITURES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 
Toute fourniture de chaleur sous une forme différente que celle ci-dessus définie pourra 
être refusée par la Commune. Si elle l’accepte, elle pourra alors exiger de l’Abonné le 
paiement de tous les frais et charges susceptibles d’en résulter pour lui, soit lors du 
raccordement, soit en cours d’exploitation. Dans ce cas, la tarification pourra faire l’objet 
d’un aménagement adapté par La Commune. 
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7.14  SECTIONNEMENT 
 
L’isolement des postes de livraisons se fera par 2 vannes de sectionnement placées à 
l’intérieur, côté secondaire de l’échangeur. 
 

7.15  EAU SECONDAIRE 
 
La qualité de l’eau du circuit secondaire doit être particulièrement surveillée, afin d’éviter 
des dépôts ou des corrosions dans la partie secondaire des échangeurs, dégâts dont la 
réparation n’entre pas dans le cadre des travaux d’entretien supportés par la Commune. 
 
 

7.16  MESURE DES CONSOMMATIONS 
 
La chaleur livrée en sous-stations sera mesurée par des compteurs avec télé-relève plombés 
par un organisme agrée à cet effet par le Laboratoire National d’Essai ou tout organisme 
accrédité COFRAC. 

Les compteurs seront fournis par la Commune qui en assurera la pose, le calibrage, 
l’entretien et le renouvellement. 
 

7.17  VERIFICATION ET RELEVE DES COMPTEURS 
 
L’exactitude des compteurs et de toute la chaîne de comptage, y compris intégrateur, doit 
être vérifiée une fois par an par le Laboratoire National d’Essai, par un organisme agrée par 
ce dernier ou accrédité COFRAC, choisi par la Commune. 
 
L’abonné peut demander à tout moment la vérification d’un compteur par le Laboratoire 
National d’Essai, par un organisme agréé par ce dernier ou accrédité COFRAC. 
 
Les frais entraînés par cette vérification sont à la charge de l’abonné si le compteur est 
conforme, ils sont à la charge de la Commune dans le cas contraire. Dans tous les cas, un 
compteur est considéré comme inexact lorsqu’il présente des erreurs de mesurage 
supérieures aux erreurs maximales tolérées et fixées par le Décret 2016-769 du 9 juin 2016 
relatif aux instruments de mesure. Les compteurs en chaufferie sont à la charge de la 
Commune. 

Tout compteur inexact est remplacé par un compteur vérifié et conforme dans un délai d’un 
mois. Cette opération est à la charge de la Commune. 

 
Pour la période où un compteur a donné des indications erronées, le décompte des 
fournitures, pendant la période d'arrêt ou de mauvais fonctionnement, sera établi en tenant 
compte des consommations de la période correspondante des 3 années précédentes 
corrigées des températures moyennes extérieures constatées des périodes considérées. 
 
Toutefois, si un compteur a donné des informations erronées pendant une durée inférieure 
à 10 jours, la Commune pourra effectuer une évaluation de la consommation prorata 
temporis. 
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L’entretien des compteurs ne comprend pas les frais particuliers de réparation motivée pour 
toute cause qui ne serait pas la conséquence de l’usage normal de la sous-station. Ces frais 
particuliers seront à la charge de l’Abonné auquel incombe le soin de prendre les précautions 
nécessaires. 

 
 
 

ARTICLE 8 DEMANDE DE PRECHAUFFAGE 
 

A la demande d’un constructeur ou d’un promoteur ou d’un futur Abonné, la chaleur pourra 
être fournie, à titre de préchauffage, pour la salubrité d’un immeuble ou d’une partie 
d’immeuble encore inoccupé. 
 
Cette prestation sera effectuée dès la signature par le bénéficiaire d’une demande 
d’abonnement de préchauffage valable jusqu’à la date de mise en service du chauffage 
prévue sur la demande d’abonnement souscrite par l’Abonné. La puissance pourra être 
inférieure à celle souscrite par l’Abonné. 
 
Compte tenu des conditions particulières des besoins à satisfaire, les conditions tarifaires 
sont fixées comme suit : 
• quote-part prorata temporis du montant annuel de la redevance fixe R2 (calculée par 

fraction de 1/365e pour les mois incomplets) ; 
• redevance dite proportionnelle chaleur d’une valeur de base R1 calculée chaque mois 

d’après les indications fournies par le compteur en sous-station. 
 
 

ARTICLE 9 FRAIS DE RACCORDEMENT 
 
 
La Commune peut être amené à facturer des frais de raccordement aux nouveaux Abonnés 
(ou promoteurs ou constructeurs agissant pour leur compte) qui lui confieraient les travaux 
de raccordement au réseau.  
 
Les frais de raccordement sont alors destinés à couvrir tout ou partie des coûts des travaux 
et des installations nécessaires à la desserte du nouvel Abonné (branchement et tuyauteries 
de liaison, poste de livraison, compteurs, échangeur, ballon d'hydro-accumulation etc.). 
 
Dans ce cas, La Commune établit un devis de raccordement sur la base du devis de travaux 
qu’elle aura reçu de son fournisseur. Le devis établi par la Commune constitue le montant 
plafond des travaux pouvant être mis à la charge de l’Abonné. 
 
La Commune peut moduler le devis à la baisse, dans le cadre de sa politique commerciale, 
notamment au regard de la durée d’abonnement et de la puissance souscrite. La 
participation de l’Abonné ne pourra en aucun cas excéder les frais réels de raccordement. 
Si ceux-ci s’avèrent inférieur au montant mentionné sur le devis présenté à l’abonné, la 
Commune remboursera l’écart sous forme de déduction sur les premières factures de 
fourniture de chaleur émise à destination de l’Abonné. 
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Le devis est soumis pour acceptation à l'Abonné avant tout démarrage des travaux de 
raccordement. 
 
L’Abonné souscrivant une police d’abonnement est tenu de verser à la Commune la somme 
correspondante, selon les modalités suivantes : 

• 30 % lors de la signature de la demande de raccordement et d’abonnement pour la 
fourniture de chaleur, 

• 30 % au démarrage du chantier, 
• 40 % au moment de la mise en service de l’installation par La Commune. 

 
ARTICLE 10 TARIFS DE VENTE 

 
La vente de l’énergie calorifique aux Abonnés est effectuée conformément aux tarifs de base 
maximaux définis en Annexe C. 
 
La valeur de base R du prix de vente de l’énergie calorifique est déterminée par la formule : 

 

R= (prix R1 * nb de MWh consommés) + (prix R2 * puissance souscrite en kW) 

 
R1 : élément proportionnel, il représente le coût des combustibles ou autres sources 
d’énergie réputés nécessaires en quantité et en qualité pour assurer la fourniture d’un MWh 
d’énergie calorifique en sous-station et tous frais afférents, ainsi que le coût des divers 
éléments dont la consommation peut être considérée comme proportionnelle aux quantités 
de chaleur vendues. 
Avec R1 = a X R1bois + b X R1 fioul 
 R1 bois : prix de la chaleur livrée produite à partir de la ou les chaufferie(s)bois 
 a = taux de couverture bois (% de la production utile en sortie chaudière) 
 R1 Fioul : prix de la chaleur livrée produite à partir des générateurs fioul 
 b = taux de couverture fioul (% de la production utile en sortie chaudière) 
  
 
R2 : élément fixe représentant la somme des coûts d’exploitation suivants : 
• R21 : coût de l’énergie électrique utilisée mécaniquement pour assurer le 

fonctionnement des installations primaires. 
• R22 : coût des prestations de conduite et d’entretien nécessaires pour assurer le 

fonctionnement des installations primaires. 
• R23 : coût lié aux charges de gros entretien et de renouvellement à la charge de la 

Commune. 
• R24 : coût des charges financières et de l’amortissement des investissements de 

production ou de distribution de la chaleur supportées par La Commune pour financer 
les travaux de premier établissement déduction faîte des subventions perçues par la 
Commune. 

 
Les tarifs de vente déterminés au présent règlement de service doivent permettre à la 
Commune de couvrir ses dépenses. Dans le cas contraire, la Commune disposera de la 
faculté de réviser ces tarifs.  Le présent règlement de service sera modifié afin de tenir 
compte de cette révision. 
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ARTICLE 11 INDEXATION 

 
Sauf dispositions contraires de la réglementation des prix, les prix figurant dans les tarifs du 
service sont indexés par élément avec application des formules suivantes : 
 
• R1bois = R1bois0 x (0,9 x Bois/Bois0 + 0,1 (Fioul/Fioul0) 

 
• R21 = R210 * (Elec/Elec0)) 
• R22 : R220 * (0,5x(ICHT-IME/ICHT-IME0)+0,5x(BT40/BT400)) 
• R23 : R230 * ((BT40/BT400)) 

• R24 : élément non soumis à indexation. 
 
dans lesquels : 
 
• R10 : est la valeur du terme R1 au 01/04/2024 
• R210 : est la valeur du terme R21 au 01/04/2024 
• R220 : est la valeur du terme R22 au 01/04/2024 
• R230 : est la valeur du terme R23 au 01/04/2024 

 
Avec 
 

 

Elec = indice 

010764288 

Dernière valeur connue à la date de facturation de l’indice 

010764288 «Electricité vendue aux entreprises ayant souscrit 

un contrat de capacité >36kVA, publiée au Moniteur des 

Travaux Publics et du Bâtiment 

0107642880 Valeur de cet indice au 01/04/2024 : 200,7. 

ICHT-IME Dernière valeur connue à la date de facturation de l’indice 

ICHT-IME  « Coût horaire du travail, tous salariés, industries 

mécaniques et électriques », publiée au Moniteur des Travaux 

Publics et du Bâtiment y compris CICE 

ICHT-IME0 Valeur de cet indice au 01/04/2024 : 137,6 

BT40 Dernière valeur connue à la date de facturation de l’indice 

BT40 « Bâtiment chauffage centrale (hors chauffage 

électrique) », publiée au Moniteur des Travaux Publics et du 

Bâtiment. 

BT400 Valeur de cet indice au 01/04/2024 : 126,8 

 
 
 
Les termes R1 et R2 sont révisés avec les derniers indices connus au dernier jour du mois 
de facturation concerné. La Commune fournira les justificatifs correspondants avec chaque 
facture. 
 



Commune de Saint Jean d’Arvey 

Règlement de service du service public local de production, transport et distribution d’énergie calorifique sur la commune de St Jean d’Arvey.  

 

16 

Les différents termes sont calculés avec cinq chiffres significatifs et arrondis à quatre chiffres 
significatifs. Les valeurs sont arrondies par défaut si la décimale à négliger est un 5. 
 
Si la définition ou la contexture de l’un des paramètres entrant dans les formules 
d’indexation vient à être modifiée ou si un paramètre cesse d’être publié, de nouveaux 
paramètres sont introduits, par La Commune, afin de maintenir, conformément aux 
intentions des parties, la concordance entre la tarification et les conditions économiques. 
 
 

ARTICLE 12 REGLEMENT DES SOMMES DUES PAR LES ABONNÉS AU 
SERVICE FACTURATION 

 
La Commune s’engage à émettre des factures lisibles et détaillées (identifications des 
différents termes tarifaires, des valeurs des indices utilisées,). 
 
Les factures seront émises par La Commune mensuellement : 
• La redevance proportionnelle R1 sera émise pour la valeur des paramètres d’indexation 

connus au dernier jour du mois en cours. Elle sera calculée sur la base des relevés de 
consommations ou à défaut sur la base d’une estimation prenant en compte les 
données de l’exercice n-1, de telle façon que les factures établies mensuellement 
puissent être adressées à l’Abonné dans le courant de la première quinzaine du mois 
qui suit celui de la fourniture. Cette redevance proportionnelle est facturée à terme 
échu. 

• La redevance fixe annuelle R2 sera émise par fractions équivalentes sur douze mois soit 
de janvier à décembre pour la valeur des paramètres d’indexation connus le dernier 
jour du mois en cours. Si des réajustements de la puissance souscrite ont lieu en cours 
d’année, l’apurement des comptes se fera sur la facture du mois suivant la modification 
de puissance souscrite de l’année civile en cours. Ces redevances fixes seront facturées 
d’avance aux Abonnés. 

 
• Les factures sont payables au plus tard 30 jours après réception par l’Abonné. Il est 

précisé que l’Abonné ne pourra pas se prévaloir d’une réclamation sur une facture pour 
justifier un retard de paiement de celle-ci. La Commune aura à rectifier et à tenir compte 
sur les factures ultérieures des réclamations reconnues fondées. 
 

Lorsqu’un Abonné n’a pas acquitté sa facture dans un délai de 14 jours après la date limite 
de paiement telle que fixée ci-dessus, La Commune l’informe, par un premier courrier, qu’à 
défaut de règlement dans un délai supplémentaire de 15 jours sa fourniture pourra être 
suspendue. 
 
A défaut d’accord entre l’Abonné et La Commune sur les modalités de paiement dans le 
délai supplémentaire de 15 jours mentionné ci-dessus, La Commune peut procéder à la 
réduction ou à la coupure de l’énergie calorifique et en avise l’Abonné au moins 20 jours à 
l’avance par un second courrier. Concernant la fourniture de chaleur, ce courrier précisera 
obligatoirement que l’Abonné peut saisir les services sociaux, conformément aux 
dispositions de l’article L. 115-3 du code de l’action sociale et des familles, afin de bénéficier 
des aides du fonds de solidarité logement. La Commune devra toutefois notifier à nouveau 
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cette décision d’interruption à l’Abonné, avec préavis de 48 heures, suivant les mêmes 
formes par une seconde lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Toutefois, La Commune a l’obligation de maintenir la fourniture de l’énergie calorifique de 
l’Abonné ayant récemment bénéficié, bénéficiant ou ayant demandé à bénéficier des aides 
du fonds de solidarité logement, conformément à la réglementation en vigueur, notamment 
le décret n° 2008-780 du 13 août 2008 relatif à la procédure applicable en cas d’impayés 
des factures d’électricité, de gaz, de chaleur et d’eau. Dans le même cadre, il devra aussi, 
le cas échéant, informer les services sociaux communaux et départementaux. 
 
A l’issue des délais de paiement supplémentaires découlant des procédures relatives aux 
cas d’impayés prévues par la réglementation, La Commune pourra, après avoir mené une 
tentative d’accord à l’amiable, suspendre aux frais du contrevenant le service de distribution 
de chaleur par fermeture de l’échangeur, dans un délai de 20 jours après mise en demeure 
par lettre recommandée avec accusé de réception. La Commune devra toutefois notifier à 
nouveau cette décision d’interruption à l’Abonné, avec préavis de 48 heures, suivant les 
mêmes formes par une seconde lettre recommandée avec accusé de réception, afin que 
l’Abonné puisse prendre toutes les dispositions pour pallier l’interruption de chauffage 
(risque de gel par exemple). 
 
La Commune n’est entièrement dégagée de toute responsabilité que si elle a parfaitement 
rempli les obligations réglementaires qui lui incombent et si elle a fait parvenir à l’Abonné, 
dans les délais prévus, les deux lettres recommandées précitées. 
 
Au cas où la fourniture de chaleur aurait été interrompue, conformément aux processus ci-
dessus indiqués, les frais de cette opération ainsi que ceux de la remise en service ultérieure 
de l’installation seront à la charge exclusive de l’Abonné. 
 
Pendant l’interruption de la fourniture de chaleur, les redevances annuelles fixes 
continueront à être entièrement dues par l’Abonné défaillant, seule la redevance 
proportionnelle se trouvant ipso facto suspendue. 
 
En outre, les sommes dues à la Commune seront majorées d’intérêts calculés au taux 
d’intérêt légal. La Commune pourra subordonner la reprise de ses fournitures au paiement 
des sommes dues majorées des intérêts ainsi que des frais occasionnés par l’interruption 
des fournitures et la remise en service des installations. 
 

ARTICLE 13 MESURES D’ORDRE 
 

La distribution de chaleur dans les échangeurs est toujours soumise à l’inspection des agents 
dûment accrédités par La Commune qui ont le droit de faire fonctionner les vannes et autres 
organes de commande ou de régulation pour les vérifications qui les intéressent. Les 
Abonnés ne peuvent s’opposer à la visite, au relevé des compteurs et à la vérification des 
installations. 
 
Il est interdit aux Abonnés de faire exécuter un travail sur la partie primaire de leur 
installation par des ouvriers autres que ceux mandatés par La Commune. 
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Il est également interdit aux Abonnés de chercher à se procurer de la chaleur en dehors des 
quantités passant par le compteur ou à modifier la régularité de fonctionnement et 
d’exactitude de cet appareil, ou encore de changer la position des aiguilles. La rupture simple 
des plombs ou cachets peut suffire à motiver une action en dommages et intérêts et telles 
poursuites que de droit. 

 
ARTICLE 14 SANCTION GENERALE DE REGLEMENT 

 
En cas d’inexécution par l’Abonné de l’une quelconque des clauses du présent règlement, 
notamment en cas de non-paiement des factures, La Commune se réserve formellement le 
droit de suspendre, aux frais du contrevenant, la distribution de chaleur par fermeture de 
l’échangeur et ce sans encourir aucune responsabilité à l’égard de l’Abonné ou des tiers, 
même en cas de sinistre. 
 
Cette suspension interviendra selon les conditions fixées au présent règlement notamment 
le décret n° 2008-780 du 13 août 2008 relatif à la procédure applicable en cas d’impayés 
des factures d’électricité, de gaz, de chaleur et d’eau. 
 
La suspension n’arrête pas le cours de l’abonnement ni ne dispense l’Abonné du paiement 
des factures établies en vertu de l’abonnement et ne fait pas obstacle aux sanctions 
particulières prévues dans différents articles, ni aux poursuites que La Commune peut 
exercer contre l’Abonné. 
 
 

ARTICLE 15 PENALITES POUR RETARD, INTERRUPTIONS OU 
INSUFFISANCES DE FOURNITURE DE CHALEUR 

 
Les retards, interruptions ou insuffisances de fourniture, tant pour le chauffage que pour 
l'eau chaude sanitaire, donnent lieu, au profit de l'Abonné, à une réduction de facturation 
dans les conditions suivantes : 

• Retard de fourniture de plus d’une journée après la demande de livraison prévue 
dans la police d’abonnement : 2/365ème du R2 par jour de retard puis au prorata 
temporis pour les jours non complets. 

• Interruption de plus de 4 heures, c'est-à-dire absence de fourniture de chaleur à un 
poste de livraison constatée par l’abonnée : 2/365ème du R2 par jour de retard puis 
au prorata temporis pour les jours non complets. 

• Toute insuffisance ne permettant pas de satisfaire 50 % des besoins du réseau 
secondaire sera assimilée à une interruption, et traitée comme telle.  

• Insuffisance de fourniture de plus de 2 heures, c'est-à-dire une livraison aux sorties 
de l'échangeur alimentant le réseau secondaire à une température inférieure de 10% 
à celle définie par les conditions normales de régulation de la température prévue 
aux conditions particulières de la police d’abonnement, compte tenu des conditions 
climatiques du moment à moins que la cause n'en soit un dépassement de puissance 
souscrite : 1/365ème par jour de retard puis au prorata temporis pour les jours non 
complets ; 

 
Les réductions de facturation, arrêtées par la Commune, sont notifiées aux abonnés 
concernés, pour application sur la facture suivante.  
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ARTICLE 16 CONTESTATIONS 

 
Les droits de chacune d’elles étant réservés, les parties conviennent de soumettre, en 
premier ressort, à une procédure de conciliation toute difficulté qui pourrait survenir entre 
elles au sujet des conditions d’application ou de l’interprétation des clauses et dispositions 
du présent règlement. 
 
En cas d’échec de la procédure de conciliation, les contestations qui s’élèveront entre La 
Commune et l’Abonné au sujet du présent contrat seront soumises au Tribunal Civil dans le 
ressort duquel se trouve située la Commune de Saint Jean d’Arvey. 
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ANNEXE A DU REGLEMENT DE SERVICE 

 
Formulaire de demande d’abonnement 

 
Bâtiment : 
 
Je soussigné(e) : 
demeurant : 
agissant au nom et pour le compte de : 
en qualité de : 
faisant élection de domicile : 
 à l’adresse du bâtiment ci-dessus désigné. 
 à l’adresse suivante : 
 
Le bâtiment en référence, étant alimenté par le réseau de la ville d’Issoire, demande la 
souscription d’un abonnement au service public local de production, de transport et de 
distribution d’énergie calorifique pour l’alimentation de ce bâtiment en chaleur, aux 
conditions du règlement de service dont je reconnais avoir pris connaissance. 
 
En conséquence, je m’engage : 
• A acheter à la Commune de St Jean D’Arvey, organisatrice du Service Public de 

distribution d’énergie calorifique, qui s’engage à en assurer la fourniture, selon les 
conditions prévues par le Règlement de Service sus-énoncé, toute la fourniture d’énergie 
calorifique nécessaire aux besoins en chauffage et/ou Eau Chaude Sanitaire du ou des 
bâtiments rattaché(s) à la sous-station ou aux échangeurs objet de la présente demande 
d’abonnement. 

• A accepter toutes les servitudes découlant des installations implantées dans le local 
(sous-station) mis à disposition de la commune de Saint Jean d’Arvey, organisatrice du 
service public. 

• A ne pas m’opposer à l’exécution des travaux d’entretien ou de réparation et à laisser 
l’accès à l’échangeur aux préposés chargés de la surveillance des appareils et du relevé 
des compteurs. 

• A assurer le clos et le couvert de la sous-station ou des échangeurs. 
• A régler les factures qui me seront présentées dans les 30 jours suivant leur émission. 
• A transmettre le présent abonnement à toute personne appelée à assurer la gestion du 

ou des bâtiments qui assurerait ma succession. 
• A acquitter les frais de timbre éventuels. 
 
Durée de la police d’abonnement : 
 
La présente demande prend effet à compter du……………..……, pour une durée de 10 ans 
sans tacite reconduction. 
 
L’Abonné informe de la date effective de mise en service souhaitée, par courrier, un 
mois avant celle-ci. 
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Mode de Règlement : 
 
J’opte pour la formule de règlement suivante : 
 Chèque bancaire 
 Virement bancaire 
 Mandatement administratif 
 Prélèvement 
 
Fait en 2 exemplaires dont un à conserver par l’Abonné, 
A Saint Jean d’Arvey, le ………………….. 
 
Pour la Commune Christian BERTHOMIER, Maire de Saint Jean d’Arvey 
 
 
Pour l’Abonné,………………………………………… 
 
 
 
 
(faire précéder la signature de la mention manuscrite « lu et approuvé ») 

 
 

Données techniques pour la fourniture de chaleur 
 

• Désignation du ou (des) bâtiments : ……………………………………………….………. 
 
• Production d’ECS sur le réseau : OUI/NON  
• Besoins annuels de référence : …….MWh 
• Puissance technique demandée par l’Abonné (chauffage et eau chaude sanitaire) : … kW 

• Puissance souscrite sur le réseau (chauffage et eau chaude sanitaire) : ….kW 
•  
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ANNEXE B DU REGLEMENT DE SERVICE 

 
METHODE de calcul de la puissance souscrite 

 

La puissance souscrite est la somme de la puissance nécessaire pour le chauffage et 

la puissance nécessaire pour l’ECS. 

 

La puissance pour le chauffage est déterminée avec la formule suivante : 

𝑃𝑐ℎ𝑎𝑢𝑓𝑓𝑎𝑔𝑒 =
𝐵𝑒𝑠𝑜𝑖𝑛𝑠

𝐷𝐽𝑈
𝑥
18 − 𝑇𝑒𝑥𝑡𝑏𝑎𝑠𝑒

24
 

Avec : 

- Pchauffage : la puissance nécessaire en kW pour le chauffage 

- Besoins : les besoins utiles kWh pour le chauffage 

- DJU : les degrés jours unifiés sur la saison de chauffe en base 18 

- Text base : la température extérieure de base pour St jean d’Arvey (-13°C) 

 

La Puissance pour l’ECS est déterminée avec la formule suivante : 

𝑃𝐸𝐶𝑆 =
𝐵𝑒𝑠𝑜𝑖𝑛𝑠

2000
 

 

Avec : 

- PECS : la puissance nécessaire en kW pour l’ECS 

- Besoins : les besoins utiles kWh pour l’ECS 
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ANNEXE C DU REGLEMENT DE SERVICE 

 
Tarifs de base (valeur mars 2024) 
 
Les Abonnés sont soumis à la tarification ci-dessous. 
 
La valeur de base R du prix de vente de l’énergie est déterminée par la formule : 

 

R= (prix R1 * nb de MWh consommés) + (prix R2 * puissance souscrite en kW) 

 
Les tarifs, en valeur de mars 2024 sont fixés à : 

 
• R10 = 77,89€HT par MWh consommé 

Avec R1 a X R1bois + b X R1 Fioul 

- R1 bois : 76,28€HT par MWh consommé 

- a = 0,90 

- R1 Fioul : 92,44€HT par MWh consommé 

- b = 0,10 

-  
• R20 = 84,90€HT par kW souscrit pour douze mois avec : 

- R210= 4,10€HT par kW souscrit pour douze mois 

- R220 = 27,14€HT par kW souscrit pour douze mois 

- R230 = 11,05€HT par kW souscrit pour douze mois 

- R240 = 42,61€HT par kW souscrit pour douze mois 
 
La Commune applique une TVA réduite conformément aux dispositions réglementaires en 
vigueur. 
 
Dans l’hypothèse d’une carence ou à d’un manquement imputable à la Commune, ayant 
pour effet d’une déchéance temporaire ou définitive du bénéfice du taux réduit de TVA, La 
Commune versera aux abonnés ne récupérant pas la TVA par ailleurs une compensation 
égale à la différence entre la TVA acquittée sur le terme R1 de facturation et le montant de 
la taxe qu’ils auraient acquitté si le taux réduit avait été appliqué. 
 
 




















